
Lesévènements sportifs
Avant-propos

Objectifs
Ces fiches ont été conçues pour

informer toutes les structures

d’activités physiques et sportives,

établissements et autres, des

obligations législatives et

réglementaires qui leur incombent.

Elles sont à titre indicatif, les

établissements doivent respecter le

codedusport,
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Les Fiches Pratiques

Cette fiche vous apportera des informations sur les évènements 

sportifs :

- en milieu terrestre:

- toute épreuve, course ou compétition sportive devant se

disputer en totalité ou en partie sur une voie publique ou

ouverte à la circulation publique

- les concentrations et manifestations organisées sur voies

ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publi-

que et comportant la participation de véhicules terrestres à

moteur.

- en milieu nautique

- en milieux multiples

Leprésent document a pour vocation de rappeler les règles admi-

nistratives et techniques applicables à tous organisateurs.

Concerne l’ensemble des publics de la manifestation, qu’ils soient participants ou spec-

tateurs, y compris les parkings.

Ces voies sont :

- les voies publiques : les voies classées dans le domaine public routier de l’Etat,

des départements et des communes (voies communales, départementales,

nationales, autoroutes) ;

- les chemins ruraux : les chemins inscrits au domaine privé de la commune

affecté à l’usage du public ;

- les voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules à moteur.
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Qu'est-ce qu'une voie publique ou ouverte à la circulation publique ?

Réf : L362-1 du code de l'environnement
Guide de l’organisateur de manifestation multisport de nature – Pôle Ressources 

National des Sports de Nature et L362-1 du code de l’environnement
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Quelle est la définition des véhicules terrestres à moteur (VTM) ?
Réf Directive européenne n°72/166/CEE du 24/04/1972 
Directive européenne n°72/166/CEE du 24/04/1972

Art. L110-1 du code de la route
Loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une obligation d’assurance 
en matière de circulation desvéhicules terrestres à moteur

Un véhicule terrestre à m oteur est défin i t selon 3 critères :

- véhicule circulant sur le sol,

-m û p a r  une force quelconque (essence, é lectrique, etc.)

autre qu’hum aine ou animale,

-d i rigé p a r  un conducteur installé soit sur le  véhicule lu i -

m êm e soit sur une rem orque.

Cela ne concerne pas les chemins d e fer (train, tram way).

Les FichesPratiques n° 9 - Janvier2010

Pour lesmanifestations  

surcircuits et terrains,  

veuillez vousreporter  

à la fichecorrespon-

dante.

http://www.bourgogne.jeunesse-sports.gouv.fr/
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Réf : Art. L331-2 du code du sport

Autorisations et déclarations préalables

Toute compétition, rencontre, démonstration ou manifestation publique de quelque nature que ce soit, dans une discipline spor-
tive, qui n'est pas organisée ou autorisée par une fédération sportive agréée fait l'objet d'une déclaration à l'autorité adminis-
trative (Préfecture ou sous-Préfecture) un mois au moins avant la date de la manifestation prévue.

Disciplines sportives non organisées ou autorisées par une fédération sportive agréée

Réf : Art. R331-4 ducode dusport 

Circulaire NOR INT/D/97/000141/C
Les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à
but lucratif (= entrée payante par exemple mais pas uniquement, retrans-
mission TV ou sponsoring) dont le public et le personnel qui concourt à la
réalisation de la manifestation peuvent atteindre plus de 1 500 personnes,
soit d'après le nombre de places assises, soit d'après la surface qui leur est
réservée, sont tenus d'en faire la déclaration au Maire dans les formes et
sous les conditions prévues par le décret n° 97-646 du 31 mai 1997 relatif
à la mise en place de services d'ordre par les organisateurs de manifesta-
tions sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif.

Manifestation à but lucratif et pouvant atteindre plus de 1500 personnes

Réf : Art. L331-5, A331-1 et R331-3 du code du sport

Toute personne physique ou morale de droit privé, autre que les fédérations sportives, qui organise une manifestation ouverte
aux licenciés d'une discipline qui a fait l'objet d'une délégation de pouvoir (fédérations délégataires) et donnant lieu à remise
de prix en argent ou en nature dont la valeur excède 3000 € doit obtenir l'autorisation de la fédération délégataire concer-
née.
Conditions :

- Respect des règlements et règles techniques édictés par les fédérations délégataires

- Conclusionentre l'organisateur et la fédération délégataire d'un contrat comprenantdesdispositionsobligatoires 
fixées par décret

- Autorisation demandée au moins 3 mois avant la date fixée pour le déroulement de la manifestation.

- Inscription au calendrier saisonnier établi par la fédération délégataire.

Ouverture aux licenciés d'une fédération délégataire et remise de prix excédant 3000 €

Cas généraux

Extrait du décret n°97-646 consolidé le 2 avril 2005

-Délais : 1 an au plus,saufurgencemotivée, unmoisau moinsavant la 
date de la manifestation.
- Contenu de la déclaration :

- nom, adresse et qualité des organisateurs,
- nature, jour et heure,

- lieu, configuration et capacité d’accueil du stade, des installa-
tions ou de la salle,

- nombre de personnes concourant à la réalisation de la mani-
festation

- nombre de spectateurs attendus,

- mesuresprises pour assurer la sécurité du public et des partici-
pants,

- service d’ordre éventuel

- ... Tousdroits réservés - Mathieu Morverand - photothèque sportdenature.gouv.fr

Art. L332-1 du code du sport

Les organisateurs de manifestations sportives
à but lucratif peuvent être tenus d'y assurer
un service d'ordre dans les conditions prévues
à l'article 23 de la loi n° 95-73 du 21 janvier
1995 d'orientation et de programmation
relative à la sécurité.

SDJES de Côte d’Or





Réf : Art. L131-16, L331-1, R331-7, A331-22, A331-23 et Annexes III-22 à 25 du code du sport

Lerôle des fédérations

Lesfédérationsdélégataires édictent desrèglements techniques et de sécurité relatifs à l'organisation de 
toutes les manifestations.
Leréglement particulier desmanifestations soumisesà autorisation ou déclaration sansla participation 
de véhicules terrestres à moteur doit respecterces règles.
Danscertains cas, il existe des conventions dans lesquelles des aménagements sont possibles, tels que pour les 
qualifications des officiels (FFM/UFOLEP)

Cas particuliers:
Dans les disciplines suivantes, les règles techniques et de sécurité applicables aux mêmes événements sont édictées par arrêté
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des sports :

- les manifestations de véhicules terrestres à moteur dans lesquelles la vitesse est l'un des éléments essentiels du classement,
et qui ne sont pas incluses dans les disciplines faisant l'objet de la délégation attribuée par le ministère chargé des sports
à la Fédération française du sport automobile ou à la Fédération française de motocyclisme Tracteur, moissonneuses-batteuses

(annexe III-22);
- les épreuves de véhicules automobiles dans lesquelles le contact entre véhicules est autorisé fun car (annexe III-23);
- les épreuves d'acrobatie avec motocycles (annexe III-24);

- les autres manifestations avec engins terrestres à moteur Tracteur pulling, Monsters 4x4 (annexe III-25).

Retrouver la

version 

intégrale et 

mise à jour des  

réglements 

fédéraux sur 

leur site Internet

Certificat médical et licence sportive

La pratique en compétition d’une discipline sportive à l’occasion d’une manifestation organisée par
une fédération agréée ou autorisée par une fédération délégataire est subordonnée à la présenta-
tion:

- soit d’un certificat médical datant de moins d’un an et attestant l’absence de contre-indication
à la pratique en compétition de cette discipline ou activité sportive;

- soit d’une licence délivrée pour la même discipline ou activité sportive et portant attestation de
la délivrance de ce certificat.

L'organisateur conserve les certificaux médicaux présentés par les participants ou leurs copies afin de justifier, en cas de besoins,
des éléments qu'il avait en sa possession au moment de la manifestation.

Réf : Art. L231-2, L231-2-1, L231-2-2, L231-2-3 et L231-3 du code du sport

Réf : Art. L321-1, L331-9, L331-10, R331-14, R331-30, A331-2 et 3, A331-17 et 18 du code du sport

Obligation d’assurance des organisateurs

RAPPEL :

L'assuranceannuelle des asso-
ciations sportives peut être  
conformeà la réglementation en  
vigueur à conditionque les mani-
festations organisées soient bien 

mentionnées.

Réf : A331-2, A331-18, A331-24, A331-25 et A331-32, R331-14 du code du sport

L’attestation de police d'assurance souscrite par l'organisateur de la manifestation doit couvrir sa responsabilité civile, 
celledesparticipants à la manifestation etde toute personne nommémentdésignée par l'organisateur qui prêteson
concoursà l'organisation de celle-ci.

Leslicenciés et les pratiquants sont considérés commedes tiers entre eux.

Pour l’organisation de manifestationssportivescomportant la participation de VTM, la 
police d’assurance doit garantir la manifestation et sesessais.

Cas particulier des concentrations (cf. définition page 8) :

Lapolice garantissant la concentration n'estpas tenuede couvrir la responsabilité civile des 
participants.

Polices d'assurance

Une manifestation ne peut débuter qu'après production à l'autorité administrative compétente des garanties d'assurance
souscrites par l'organisateur. Une attestation de police d'assurance doit donc être présentée au plus tard 6 jours francs
avant le début de la manifestation (Cf. modèle Annexe III-21-1 du code du sport).

Pour plus  

d’informations sur les  

contrats d’assurance,  

veuillez vous reporter  

aux articles D. 321-1  

à D. 321-5 du code  

du sport ou à la  

partie « Assurance »  

du Mémento.
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Montants minimums des garanties d’assurance par sinistre 
pour la réparation des dommages

corporels matériels

Epreuves et compétitions
sportives  sur la voie
publique

6 100 000 € 15 000 €

Epreuves ou
manifestations  comportant la

Autres que ceux relevant de la responsabilité civile automobile

6 100 000 € 500 000 €

SDJES de Côte d’Or
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La sécurité des manifestations sportives

- identifiables par les usagers de la route au moyen d'un gilet de haute visibilité et être à même de produire,
dans de brefs délais, une copie de l'arrêté autorisant la course.

La signalisation utilisée est celle qui sert à régler manuellement la circulation : piquet mobile à deux faces, modèle K10 (un par
signaleur). Pourront, en outre, être utilisés les barrages modèle K2, présignalés, signalant un obstacle de caractère temporaire et
sur lesquels le mot " Course " sera inscrit.
Le cas échéant, les voitures ouvreuses doivent être surmontées d'un panneau signalant le début de la course et les voitures-balais
d'un panneau du mêmetype signalant la fin de course. Lessignaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.
Leséquipements doivent être fournis par l'organisateur.

Les délais dans lesquels les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place, avant le passage théorique de la
course et retirés après le passage du véhicule annonçant la fin de la course, peuvent être fixés par l'arrêté qui autorise l'épreuve.

Réf : Art. R411-30, R411-31du code de la route et A331-37 à A331-42 du code du sport

Par principe, les pratiquants ne bénéficient pas d'une priorité de passage sur la voie 
publique ou ouverte à la circulation publique.

La signalisation de la priorité de passage d'une compétition ou épreuve sportive est 
assurée selon les modalités suivantes :
Lessignaleurs sont : - agréées par l'autorité administrative ;

- fixes ou mobiles ;

- mentionnés dans l’arrêté d’autorisation de l'épreuve ;

Pour être signaleur :

- être majeur

-être titulaire du permis de conduire : 

Engénéral :

- Ancienpermis : code à 6 chiffres et 

1ère lettre de la ville

- Permis à partir de 1989 : 12 chiffres

Réf : Art. R331-17 et R331-33 du code du sport

Réf : Art. R331-17-1 et R331-34 du code du sport
Elle ne peut se faire que dans les conditions et dans les lieux fixés par les autorités administratives compétentes 
avec l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

Le ministre de l'intérieur et le ministre chargé des transports fixent conjointement la liste des routes interdites à titre permanent,
périodique ou provisoire, à toutes les évènements sportifs ou à certaines catégories d'entre elles, en raison des incidences que leur
déroulement peut avoir sur l'économie, le tourisme ou la sécurité générale. Ils peuvent toutefois indiquer sous quelles conditions
lesdites routes peuvent être soit traversées, soit empruntées, sur une distance réduite lors de ces événements.

Distribution et vente d'imprimés ou objets

Réf : Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, Arrêté du 7 novembre 2006 et Décret

n°2006-237 du 27 février 2006 relatif à la procédure d’agrément de sécurité civile
Leréférentiel national de missions de sécurité civile est unguide méthodologique
comportant une grille d’évaluation des risques qui va permettre de dimensionner
un Dispositif Prévisionnel de Secours à personne (DPS).
Ces dispositifs fixent l’ensemble des moyens humains et matériels de 1ers secours
à mettre en place à l’occasion de manifestations ou de rassemblements de
personnes, à caractère occasionnel et préalablement organisé.
Les DPSfont partie des missions de sécurité civile dévolues uniquement aux asso-
ciations agréées de sécurité civile (cf. Préfecture, bureau de la sécurité civile).

Sécuritédes acteurs
Les fédérations délégataires édictent le règlement de sécurité relatif à l’organisation de toutes manifestations.

Sécuritédu public

Le nombre de 2x5 secouristes n’est plus valable.

Etablir égalementun plan d’actions des secours pour

savoir « Qui fait quoi ?»

(médecins, ambulances, secouristes ...)

Attention au choix du médecin (médecin urgentiste si 

besoin) et possession du matériel adéquat.

Réf : Art. R331-15 et R331-32 du code du sport et circulaire du 8 novembre 2010 relative à la facturation
L'organisateur est débiteur envers l'Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût de la mise en place
du service d'ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement des évène-
ment sportifs ainsi que, le cas échéant, de sa préparation et des essais.

Sécuritédes participants

L'organisateur a l'obligation de remettreen état les voies ouvertes à la circulation publique et leurs dépendances dont il a obtenu 
l'usage privatif à l'occasion de la manifestation.

Lesroutes interdites

Réf : Art. R331-16 et R331-32 du code du sport

Depuis le 7 juin 2012, l’obligation d’inscription de la manifestation sur un calendrier est supprimée.

Obligations générales de l’organisateur

Guide pour la surveillance médicale de manifestations sportives :

Retrouver les rôles de l’organisateur (obligation de moyens en matière de sécurité et de prudence vis-à-vis de toutes

les personnes présentes) et du professionnel de santé (obligation de moyens - premiers secours et évacuation des

blessés - et de soins de toute personne présente, ainsi que parfois d’expertise des athlètes en cours de manifestation).

https://www.cros-bfc.fr/ - Rubriques : «Nosaction», «Sport et santé»
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AUTORISATION pour les épreuves, courses ou compétitions comportant un chronométrage et qui se déroulent en totalité 
ou en partie sur une voie publique ou ouverte à la circulation publique

DECLARATION pour les manifestations sportives qui sedéroulent dans le respect du code de la route et qui 
n’imposent à leurs participants qu’un ou plusieurs points de rassemblement ou de contrôle ;

- à l’exclusion d’un horaire fixé à l’avance et de tout classement en fonction notamment :
- soit de la plus grande vitesse réalisée,
- soit d’une moyenne imposée sur une partie quelconque du parcours.

- et prévoyant la circulation groupée,
- en un point déterminé de la voie publique ou de sesdépendances,

-et de plus de 75 piétons, de plus de 50 cycles ou autres véhicules ou engins non motorisés et de plus de 25 
chevaux ou autres animaux.

NI AUTORISATION NI DECLARATION pour les manifestations suivantes :
- épreuves, courses et compétitions sur voie privée, fermé à la circulation publique;
- dépourvus de tout classement horaire se déroulant :

- sur une voie où ne s’applique pas le code de la route (voie fermée à la circulation publique)

-surla voie publique, maisavec unouplusieurs points de rassemblementoude contrôle, qui impliquent unregrou-
pement de participants au nombre inférieur aux seuils prédemment cités.

AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, à titre privatif pour les manifestations qui ne revêtent aucun 
caractère sportif (ex. : course de caisse à savon ...) qui est de la compétence :

- en cas d’emprise au sol, de l’autorité gestionnaire de la voirie;

-à défaut d’emprise au sol, de l’autorité titulaire du pouvoir de police de la circulation et du stationne-
ment sur la voie concernée.

Outils pour l'organisateur

- www.openrunner.com

Site permettant de dessiner vos itinétaires sur carte IGN 25000ième et de connaître le dénivellé, la distance ... 

Plus values: les bois et sentiers sont visibles.

- Manuel pratique de l'organisateur sur le sitede la FFA

- www.geoportail.fr

Site permettant d’obtenir des fonds de carte IGN, photographies aériennes, parcelles cadastrales, 

sites protégés (Natura 2000)

Réf : R331-6 du code du sport

Manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes à la circulation 

publique ne comportant pas la participation de véhicules à moteur

Lesimple fait de traverser un chemin rural, une voie privée ouverte à la circulation ou une route 

départementale entraîne l'application des articles R331-6 et suivants du code du sport.

Définitions et obligations administratives

PROCEDURE DEDECLARATION

Exemples : Audax, randonnées pédestres, randonnées roller (de type concentration urbaine), cyclotourisme ...

DECLARATION

Demande
Art. R331-8,

A331-2
du code du 

sport

Dossier à déposer auprès :
- du préfet territorialement compétent (préfecture ou sous-préfecture).
- sila manifestation sedéroule surplusieursdépartements, le dossierestadresséà chaquepréfet de département 

traversé.

Documents
et  pièces
jointes  au
dossier  Art.

A331-2
du code du 

sport

Un dossier de déclaration (cerfa 13447*02) et les pièces jointes suivantes :

- Dans les cas où l'itinéraire est imposé aux participants, unplan des voies empruntées sur lequel figurent les points 
de rassemblement ou de contrôle préalablement définis (à joindre) ;

- Le recensement des dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers

- Uneattestation de police d'assurance souscrite par l'organisateur de la manifestation, qui doit être présentée à 
l'autorité administrative au plus tard six jours francs avant le début de la manifestation.

- Le cas échéant, le nombre de véhicules d'accompagnement.

Délais
Art. R331-8,

1 mois avant la date de l’évènement

Il vousestrecommandédetransmettre, pour d’éventuelles observations, le dossieraux servicesdepolice et degendarmerie 

nationale territorialement compétents, ainsi qu’éventuellement aux gestionnaires des voiries traversées par la manifestation

(communes, conseil général)

SDJES de Côte d’Or
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L’organisateur doit être en possession de l’autorisation préfectorale lors de l’évènement sportif

AUTORISATION

Demande
Art. R331-10, 

A331-3,
A331-4

du code du sport

Dossier à déposer :
- au préfet territorialement compétent pour délivrer l'autorisation,
- ainsi qu'à chaque préfet de département traversé,
- et si la manifestation concerne 20 départements ou plus, au ministre de l'intérieur.

Documents
et  pièces
jointes  au
dossier  Art.

A331-3,
A331-9-1

du code du sport

Un dossier d'autorisation (cerfa 13391*02) en double exemplaire et les pièces jointes suivantes :
- Un plan détaillé des voies et des parcours empruntés ;

- La nature et les modalités d'organisation de la manifestation, notamment son règlement particulier, tel qu'il résulte des 
règles techniques et de sécurité mentionnées à l'article R.331-7 ;

- L'avis de la fédération délégataire concernée ou, à défaut d'avis rendu, la preuve de l'envoi par lettre recommandée

avec accusé de réception, de la demande d'avis déposée auprès de celle-ci, dans les conditions prévues à l'article R.331-
9-1 ;

- Le nombre approximatif de spectateurs attendus à la manifestation ;
- Le recensement des dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers ;
- Une attestation de police d'assurance.

Délais
Art. R331-10, 

A331-3,
A331-4

du code du sport

3 mois au moins avant la date prévue pour le déroulement de la manifestation.
Réduit à 2 mois lorsque la manifestation doit se  dérouler dans le cadre d'un seul département.

L’attestation de police d'assurance doit être présentée à l'autorité administrative au plus tard 6 jours francs avant le début 
de la manifestation. Le non-respect de ce délai entraîne le refus d'autorisation par l'autorité administrative compétente.

Procédure
Art. A331-2

du code du sport

L'autorisation est délivrée :
- Par arrêté du préfet du département du lieu de départ.
- Pour les manifestations sportives en provenance de l'étranger, par le préfet du département d'entrée en France.
- Lorsque le parcours couvre plusieurs départements, après accord des préfets des départements traversés.
- Dans le cas où la manifestation comporte plusieurs points de départ situés dans des départements différents, par le préfet 

du département du siège de l'organisateur.

PROCEDURE D’AUTORISATION

Conditions pour les organisateurs

Réf : Art. R331-9 et R331-13 du code du sport

L'autorisation peut être délivrée à toute personne physique ou morale.

Avis de la fédération délégataire

Réf : R331-9-1 du code du sport

Toute personne souhaitant organiser une manifestation soumise à autorisa-
tion doit recueillir l'avis de la fédération délégataire concernée. Celle-ci
rend un avis motivé au regard des règles techniques et de sécurité.
Cet avis est communiqué par tout moyen à l'organisateur et au préfet de
chacun des départements traversés par la manifestation.
Il est réputé rendu dans un délai d'un mois à compter de la réception de
la demande par la fédération.

L'autorisation peutêtre suspendueou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions de sécurité ne se 
trouvent plusréuniesouquel'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l'autorité administrative, 
nerespecteplusounefait plusrespecter par lesparticipants et les spectateurs des dispositions prévues par le règle-

mentparticulier de la manifestation en vue de leur protection.



Réf : Art. R331-18 du code du sport

Définitions

Réf : Art. A331-16 du code du sport

Veuillez-vous référer également à la fiche pratique n°9 

"Les Véhicules Terrestres à Moteur sur circuits et terrains"

Concentrations et manifestations organisées sur voies ouvertes ou dans les lieux

non ouverts à la circulation publique et comportant la participation de Véhicules

Terrestres à Moteur (VTM)
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" Concentration " : 5 critères cumulatifs

- un rassemblement comportant la participation de  
VTM (circulation groupée),

- qui se déroule sur la voie publique,

- dans le respect du code de la route (pas de 
priorité de passage),

- qui impose aux participants un ou plusieurs points  
de rassemblement ou de passage,

- et qui est dépourvu de tout classement.

Toute concentration qui comporte au moins un chro-
nométrage, même sur une distance réduite, est
regardée commeune manifestation.
Une concentration suppose une organisation qui se
traduit, par exemple, par unréglement qui s’impose
aux participants, des droits d’inscription ou, le cas
échéant, des moyens tels que des véhicules
d’accompagnement ou des véhicules pilotes.

" Manifestation " : 3 critères cumulatifs

- unregroupement de VTM et d'un ou de plusieurs pilotes ou 
pratiquants,

- visant à présenter, de façon organisée pour les spectateurs*,

- un sport mécanique sous sesdifférentes formes.

Les manifestations se déroule en partie ou en totalité sur des
circuits, terrains et parcours et comporte généralement un
classement par voie de chronométrage. Une démonstration est
considérée commeune manifestation.

(*) " Spectateurs" :

Toute personne qui assiste à titre onéreux ou non à la manifes-
tation sansparticiper directement à celle-ci, contrairement par 
exemple, aux pilotes, aux mécaniciens et aux organisateurs.  
Lamanifestation suppose donc uneorganisation minimale pour 
l’accueil des spectateurs (publicité donnée à l’évènement, mise 
en place de gradins, création de zones réservées ...)
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Ne sont pas concernés:

- rassemblement de 4x4 sur terrain privé n’accueillant pas de public;

- compétition de karting exclusivement entre employés «Challenges entreprises» avec location d’un circuit homologué ;

- entraînement automobile ou motocycliste réservé aux seuls sportifs sur un circuit homologué ...

Outils pour l'organisateur

www.geoportail.fr

Site permettant d’obtenir des fonds de carte IGN, photographies 

aériennes, parcelles cadastrales, sites protégés (Natura 2000)

DECLARATION

Art. R331-18
du code du sport

Pour les concentrations de VTM se déroulant sur les voies ouvertes à la circulation publique lorsqu'elles comptent 
moins de 200 véhicules automobiles ou moins de 400 véhicules à moteur de 2 à 4 roues, y compris les véhicules

d'accompagnement.

Demande
Art. A331-17, R331-22

du code du sport

Dossier à déposer :
- au préfet territorialement compétent ;
- si la concentration se déroule sur plusieurs départements, à chaque préfet de département traversé.

Documents et
pièces  jointes au
dossier  Art. A331-

17
du code du sport

Un dossier de déclaration (cerfa 13390*02) et les pièces jointes suivantes en 3 exemplaires :
- les modalités d'organisation de la concentration ;
- le nombre approximatif de spectateurs attendus ;

- le recensement des dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers ainsi que
les mesures prises par l'organisateur pour garantir la tranquillité publique pendant toute la durée de
cette concentration ;

- une attestation de police d'assurance ;
- dans les cas où l'itinéraire est imposé aux participants, un plan des voies empruntées sur lequel figurent

les points de rassemblement préalablement définis.

Délais

Page 8

PROCEDURE DEDECLARATION

SDJES de Côte d’Or

http://www.geoportail.fr/


Fiche pratique - Evènements sportifs
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(*) Il estchargé des'assurerquelesrègles techniqueset desécuritéprescrites par l'autorité administrative compétenteaprès avis dela commission 

départementale de la sécurité routière sont respectées .

L’organisateur doit être en possession de l’autorisation préfectorale lors de l’évènement sportif

PROCEDURE D’AUTORISATION

AUTORISATION

Art. R331-18, Art.
L 331-8

du code du 
sport et  L411-7

du code de la route

Pour l'organisation d'une manifestation (course) de VTM

Pour l'organisation d'une concentration de VTM dont le
nombre ≥ à 200 véhicules automobiles ou 400

véhicules  à moteur de 2 ou 4 roues, y compris les
véhicules  d'accompagnement

L’organisateur
Art. R331-23

du code du sport

Seules peuvent être autorisées les concentrations et manifestations organisées par :

- unefédération sportive ousesorganes nationaux, régionaux oudépartementaux et les groupements sportifs qui lui 
sont affiliés ;

- des personnes physiques ou morales, après avis du SDJES(PP), qui vérifie notamment le respect des règles techniques et
de sécurité mentionnées à l'article R.331-19.

Demande
Art. A331-18,

A331- 19, R331-
24

du code du sport

Dossier à déposer auprès :
- du préfet territorialement compétent ;

- sil’évènementsedéroule surmoins de 20 départements, simultanémentau préfet de chacun des départements traversés
;

- sil’évènementporte sur20 départements et plus,à chaquepréfet de département traversé et au ministre de l'intérieur.

Le dossier d’autorisation (cerfa 13391*02) et les pièces jointes suivantes en 3 exemplaires :
- les modalités et caractéristiques de l’évènement ;

- le recensementdesdispositions assurant la sécuritéet la protection desparticipants et destiers ainsi que lesmesures 
prises par l'organisateur pour garantir la tranquillité publique pendant toute la durée de la manifestation ;

- une attestation de police d'assurance ;

Documents et

- un plan détaillé des voies et des parcours empruntés
;

- le nombre maximal de spectateurs attendus ;

- le règlement particulier applicable à ladite manifestation 
tel qu'il résultedesrègles techniqueset de sécurité 
mentionnées à l'article R.331-19 ;

- les nom et qualités de la personne désignée comme 
organisateur technique (*) ;

- sil'itinéraire prévoit unouplusieurs parcours de liaison, 
la liste des participants comportant leur nom, prénom,
date et lieu de naissance, numéro de permis de conduire,
nationalité et adressede domicileainsique le numéro 
d'inscription de leur véhicule délivré par l'organisateur. 
Le numéro devra être reporté sur le véhicule  
correspondant, de manière clairement lisible et visible, à 
l'avant et à l'arrière pour les véhicules de catégorie M, à 
l'arrière ousur un dossard porté par le conducteur pour 
les véhicules de catégorie L.

- au cas où l'itinéraire est imposé aux participants, un plan
des voies empruntées sur lequel figureront les points de
rassemblement préalablement définis ;

- le nombre maximal de spectateurs attendus aux points
de rassemblement.

pièces jointes

au dossier

Art. A331-18

du code du sport

Délais
Art. A331-18,

R331- 24, R331-
27

du code du sport

Auplustard 3 moisavant la date prévue pour sonorganisation. 
Au moins 6 jours francs avant le début de la manifestation :

-l’attestation de police d'assurance. Le non-respect de ce délai entraîne le refus d'autorisation par l'autorité 
administrative compétente
-si l'itinéraire prévoit un  ou plusieurs parcours de liaison, la liste des participants. A défaut, la dérogation prévue à 
l'article R.411-29 du code de la route n'est pas applicable.

L’évènement ne peut débuter qu'après la production par l'organisateur technique à l'autorité qui a délivré l'autorisation ou
à sonreprésentant d'uneattestation écrite précisant que toutes lesprescriptions mentionnéesdans l'autorisation ontété 
respectées.

Le préfet saisit pour avis les autorités locales investies du pouvoir de police. 
L'autorisation est délivrée :

- par le préfet après avis de la commissiondépartementale de sécurité routière (CDSR). Celle-ci peut recommander des 
prescriptions s'ajoutant à celles prévues par les organisateurs. Le préfet peut en outre prescrire des mesures
complémentairesdans l'intérêt de la circulation, de la sécuritéoude la tranquillité publiques,et de l'environnement. 
L'autorisation est délivrée par arrêté :

L'autorisation peutêtre suspendueou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions de sécurité ne se 
trouvent plusréuniesouquel'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l'autorité administrative, 
nerespecteplusounefait plusrespecter par lesparticipants et les spectateurs des dispositions prévues par le règle-

mentparticulier de la manifestation en vue de leur protection.



Réf : L311-5 du code du sport et le protocole d'accord VNF-CNOSF 2008-2012

Le CNOSF conclut avec les organismes gestionnaires d'espaces naturels, sous réserve du
respect de la réglementation propre à chaque espace, des conventions ayant pour objet
de fixer les conditions et modalités d'accès à ces sites pour les pratiques sportives en
pleine nature.
C'est dans ce cadre qu'un protocole VNF-CNOSF a été créé et il a pour objet de définir
le cadre général des relations entre VNF et les fédérations sportives ayant des activités
sur le réseau confié à VNF.
Enqualité d'usagers de la voie d'eau, les fédérations doivent respecter les règles relatives
à l'acquittement du péage, à l'occupation du domaine public fluvial, ainsi que celles
inhérentes aux activités de la voie d'eau.

Accord entre les Voies Navigables de France (VNF) et le Comité National Olympique du Sport Français (CNOSF)

Fédérations signataires de l'accord 

Sociétés d'aviron, Canoë-kayak,  

Sauvetage et Secourisme, Etudes et  

Sports Sous-marins, Voile, Ski  

Nautique, Motonautique, UNSS, 

UFOLEP, FSGT, Natation, FFSU,

Handisport, Triathlon ... 

(fédérations membres CISN* ou  

CIAA* du CNOSF)

Réf : Protocole d'accord VNF-CNOSF 2008-2012

Il sera recherché autant que possibleun déroulementsur les petitsbras ou 
hors chenal de navigation, de manière à limiter la gêne à la navigation.

Réseau 1 en Bourgogne

La Saône de Pagny-la-Ville à Mâcon  

et suivants.

Manifestation relevant du cadre de l'accord entre VNF et le CNOSF

Arrêt de la navigation
Aucun arrêt de la  
navigation (hors
rallye  nautique)

Aucun arrêt
de la  

navigation
(rallye  

nautique)

Description

D’une manière générale :

- < 4h d’interruption de la navigation / jour
- >2h consécutives : période de reprise doit être prévue afin de

permettre le passage des bateaux en attente
- Pendant les jours fériés nonnavigués : les interruptions pourront 

excéder 2h consécutives et/ou au total 4h/jour après accord de
l’autorité administrative compétente

Se déroulent en
général  sur un ou
plusieurs jours et
qui nécessitent
l’utilisation  de 
plusieurs biefs de 
navigation (par ex.,
rallyes motonautique,
tête de rivière … )

Démarche

- les clubsadressent à leurs fédérations respectives le calendrier 
annuel de leurs manifestations

- les fédérations adressent la liste au CISN* ou au CIAA* pour le 
1erdécembre de l’année N-1 au plus tard

- la commissionnationale des sports et loisirs nautiques officialisent 
l’ensemble du calendrier

- les clubscommuniquent le calendrier annuel à la représentation locale 
de VNF pour le 15 février de l’année N au plus tard

- les clubs confirment le déroulement effectif aux représentations
locales de VNF un mois avant la date de la manifestation
programmée

Les clubs
communiquent le
calendrier annuel à la 
représentation locale
de VNF pour le 15
février de  l’année N
au plus tard

Ne sont pas
soumises au  
protocole

En cas de
modification,  celle-ci
doit être transmise au
service au moins 2  
mois à l’avance.

Autorisations

6 semaines avant auprès :

- du Préfet au titre de la sécurité des manifestations publiques et de la police de l’eau
- du service de la navigation au titre de la Police de la navigation

Conclusion d’une COT* auprès de la représentation locale de VNF au titre de
l’occupation domaniale (valable 3 ans)

Redevan
ce  
domanial
e

< 2h consécutif /jour : R1
3 manifestations >2h consécutif et <4h/jour : R1
> 3 manifestations > 2h/jour et <4h/jour : R1 bis

R1 AucuneRéf : Protocole d'accord VNF-CNOSF 2008-2012

Un délai de 2 mois avant celles-ci est imposé aux organisateurs. Ils devront demander une autorisation auprès de la 
Préfecture, du service de la navigation et de VNF.
Encas de non respect de ce délai de prévenance, la direction interrégionale, régionale ou délégation locale, pourra 
user de la possibilité de refuser l’organisation de ces manifestations.
Desdispositionsanaloguesquant à la conciliation entre lesmanifestations et les 
contraintes de navigation doivent être observées :

•Aucune manifestation nautique ne doit générer plus de 4 heures d’interruption
de la navigation, et au sein de toute interruption de plus de 2 heures, une
période de reprise de la navigation doit être prévue, afin de permettre le
passage des bateaux en attente ;
•pendant les jours fériés non navigués, les interruptions pour cause de manifesta-
tion peuvent excéder 4 heures ;
• examen de la possibilité de programmer les évènements en les regroupant sur

un itinéraire pour limiter la gêne.

Manifestation ne relevant pas du cadre de l'accord entre VNF et le CNOSF

Lesmanifestations nautiques
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Réf : Instruction n°01-059JS

Guide de l'organisateur de manifestation multisports de nature du PRNSN

Définition:

Epreuvemultisports sedéroulant surunouplusieurs jours en terrain varié et faisant appel à des qualités d'endurance et 
de résistance

Le cadre réglementaireapplicable aux manifestationsterrestres etnautiques sont largementapplicablesaux 
épreuves multisports de nature.
Veuillez donc vous référer aux parties précédentes de la fiche et éventuellement à la fiche  pratique "Les sports 
aériens".

Deux outils ont été réalisés par le Pôle RessourcesNational Sports de Nature :
Le guide de l'organisateur de manifestations multisports de nature:

-prononce des recommandations sur les conditions de mise en
oeuvre des épreuves (bonnes pratiques, protection des publics et
facteurs clés de succès);
-met en exergue, auprès des organisateurs, le contexte dans
lequel ils doivent exercer leur activité;
de ne pas se substituer aux règles existantes (réglementaire,
législatives ou d'initiative fédérale) mais les rappelle dans leur
intégralité.

Un recueil de textes juridiques et d'initative fédérale

Outils pour l'organisateur

Retrouver sur www.sportsdenature.gouv.fr, rubrique "Manifestations sportives" :
- le guide de l'organisateur ainsi que le recueil de textes

- Le mémento «Evaluation des retombées économiques d’une manifestation sportive de nature»

Lesmanifestations multisports de nature
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http://www.sportsdenature.gouv.fr/
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La prise en compte du développement durable
La SDJES de la Côte d’Or met à votre disposition un
docu- ment de ressources (annuaire) pour faciliter vos
démarches afin d'organiser des manifestations sportives en
Bourgogne en prenant en compte tous les aspects du
développement durable (social, économique et
environnemental).
Des totems conçus pour l’extérieur sont également à votre
disposition pour informer les participants des actions mises
en oeuvre par l’organisateur, pour les sensibiliser au tri
sélectif, à la protection des milieux et à Natura 2000.

http://www.ac-dijon.fr

www.sports.gouv.fr - Rubrique Acteurs du sport / sports et développement durable

Pour de plus amplesrenseignements :

- https://www.ecologie.gouv.fr/reseau-europeen-natura-2000-0

- Guide des évaluations d’incidences pour l’organisation des manifestations sportives téléchargeable sur notre site

- Consulter la Direction Départementale du Territoire (DDT) ou la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement (DREAL)

Réf : Article L. 414-4 et suivants, R.414-19 et suivants du code de l’environnement

Décret 2010-365 du 9 avril 2010 relative à l’évaluation des incidences Natura 2000

Circulaires du 15/04/ 2010 relative à l’évaluation des incidences Natura 2000 et du 26 décembre 2011

Les sites NATURA2000 (concerne20% du territoire de la Côte d’Or)

Dispositifs relatifs à l’évaluation des incidencesNatura 2000

Quels sont les objectifs de ce document ?

1 / connaître quelq ues principes e t règles simples po ur mettre en

œuvre ses projets dans un souci constant d e déve lop peme nt d ura -

b le

2 / fournir les informations e t les ressources utiles po ur a ide r les

structures à mener à b ie n leurs projets d e fa ço n autonome

Les Fiches Pratiques -Novembre 2009

Environnement 
Organisation de manifestations  

sportives en Bourgogne,
vers des solutions durables...

Documentde ressources

Avant Propos

Il en va ainsi e t les be a ux jours ne font qu’accentuer la tendance :

chaque week-end, on voit fleurir des manifestations sportives.

Qu’elles soient en intérieur ou en extérieur, ces manifestations

influencent plus ou moins notre environnement.

Pourtant, la p ra tiq ue des activités sportives s’appuie a u moins sur

d e ux valeurs fortes : le respect e t la solidarité.

C’est pourquoi la Direction Régionale Jeunesse e t Sports de

Bourgogne, pa r souci d e cohérence, p ub lie ce document de

ressources qui ne se veut ni e xhaustif ni impérie ux. Elle démontre

ainsi sa volonté d’inciter e t d ’accompag ne r les associations sporti-

ves dans une d é ma rche respectueuse d e l’environnement.

Direction Régionale Jeunesse et Sports de BOURGOGNE

www.bourgogne.jeunesse-sports.gouv.fr

M INIST ERE

CHARGÉ  DES

SPORT S

Direction 

Régionale  et 

Départementale

de la Jeunesse, des 

Sports  et de la Vie

Associative  de

Bourgogne

Sommaire

Avant propos p.1

1 / Achats divers p.3

2 /  Alimentation et restauration            

p.3 3 / Aménagement du site                      

p.4

4 / Déchets p.4
5 /  Économies d’eau                               

p.6

6 / Économies d’énergie

p.6  7 /   Impressions,

publications    de documents p.7

8 /  Récupération ou 

réutilisation de matériaux

p.8
9 / Sensibilisation à

l’environnement p.9 10/

Toilettes sèches

p.9 11/ Transport et

déplacements p.10

Ressources documentaires
p.11

ATTENTION :

Dans chaque départe-

ment, deux listes  

locales seront prises  

par arrêté préfectoral 

afin de rendre 

obligatoire l’évaluation 

des incidences à  

d’autres catégories de 

manifestations 

sportives.
(Pour la Côte d’Or, 1ère

liste prise par l’arrêté  

n°335 du 9 sept. 2011)

Coordonnées utiles
Service Départemental à la Jeunesse, à 

l’Engagement et aux sports (SDJES) de Côted’Or

DSDEN – Service SDJES 21

2G rue Général Delaborde – BP 81921

21019 DIJON Cedex

03 45 62 75 90 

ce.sdjes21@ac-dijon.fr

relative au régime d’autorisation administrative propre à Natura 2000
Depuis le 1er août 2010, les manifestations sportives qui sont susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura
2000, individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard
des objectifs de conservation du site 2 mois avant.
L'organisateur choisit s'il doit procéder à la version simplifiée ou complète de l'évaluation. Ce choix est validité par le service
instructeur.
Sont concernées, qu’elles se déroulent ou non sur un site Natura 2000, les manifestations comportant les logos en p.3 :

Lorsqu’une évaluation conclut à une atteinte aux objectifs de conservation d’un site Natura 2000 et en l’absence de solutions
alternatives, l’autorité compétente peut donner son accord pour des raisons impératives d’intérêt public majeur. Dans ce cas,
elle s’assure que des mesures compensatoires sont à la charge de l’autorité qui a approuvé le document du bénéficiaire du
projet de la manifestation.

Préfecture de Côte d’Or

Direction de la Sécurité Intérieure - Bureau de la Sécurité Routière 
23 rue de la Préfecture
21041 DIJON Cedex
Tél.: 03 80 44 67 41 / Fax: 03 80 44 69 50
Messageriesdesarrondissements:

Beaune : pref-associations-sportives-beaune@cote-dor.gouv.fr 
Dijon : manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr
Montbard : pref-associations-sportives-montbard@cote-dor.gouv.fr

CONDITIONS

N2000

N2000

Sont concernées uniquement les manifestations :

-réunissant au moins une des 3 conditions : délivrance d’un titre international ou national ou ayant un 

budget d’organisation dépassant 100 000 €.

-soumisesà autorisation dès lors que la fréquentation attendue dépasse 1500 personnespar jour 

(organisateurs, spectateurs et participants cumulés)

N2000
L’évaluation se fera dans le cadre des dossiers de demande d’homologation (temporaire ou non) des

circuits, terrains et parcours.

N2000

Sontconcernées uniquement les évolutions des aéronefs constituant des spectacles publics soumis à

autorisation et de grande importance :

- exécution répétée d’une présentation ou présentation de plusieurs programmes différents d’avion 

de combat à réaction, de patrouille de voltige ou d’aéronefs de massesupérieure à 5,7 tonnes

- plus de 15 représentations en vol successives

http://www.bourgogne.gouv.fr/
http://www.sports.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/reseau-europeen-natura-2000-0
http://www.bourgogne.jeunesse-sports.gouv.fr/
mailto:ce.sdjes21@ac-dijon.fr
mailto:pref-associations-sportives-beaune@cote-dor.gouv.fr
mailto:manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr
mailto:pref-associations-sportives-montbard@cote-dor.gouv.fr

